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 PROTECTION JURIDIQUE DES AGENTS 
 
La législation assure une meilleure protection pour les agents chargés d’une mission de service 
public et de l’espace de transport. Toutes les infractions commises au préjudice d’un agent de 
transport dans l’exercice de ses missions sont aggravées. 
 
Violences physiques 

Article 222-13 modifié par la loi n°2018-703 du 3 août 2018 – art.13                           

Les violences ayant entraîné une incapacité de travail inférieure ou égale à huit jours ou n'ayant entraîné 
aucune incapacité de travail sont punies de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende 
lorsqu'elles sont commises : 

1° Sur un mineur de quinze ans ; 

2° Sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à 
une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de leur 
auteur ; 

3° Sur un ascendant légitime ou naturel ou sur les père ou mère adoptifs ; 

4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, un officier public ou ministériel, un membre ou un agent de la 
Cour pénale internationale, un militaire de la gendarmerie nationale, un fonctionnaire de la police 
nationale, des douanes, de l'administration pénitentiaire ou toute autre personne dépositaire de l'autorité 
publique, un sapeur-pompier professionnel ou volontaire, un gardien assermenté d'immeubles ou de 
groupes d'immeubles ou un agent exerçant pour le compte d'un bailleur des fonctions de gardiennage 
ou de surveillance des immeubles à usage d'habitation en application de l'article L. 127-1 du code de la 
construction et de l'habitation, dans l'exercice ou du fait de ses fonctions, lorsque la qualité de la victime 
est apparente ou connue de l'auteur ; 

4° bis Sur un enseignant ou tout membre des personnels travaillant dans les établissements 
d'enseignement scolaire, sur un agent d'un exploitant de réseau de transport public de voyageurs ou 
toute personne chargée d'une mission de service public, ainsi que sur un professionnel de santé, dans 
l'exercice ou du fait de ses fonctions, lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur 
; 

4° ter Sur le conjoint, les ascendants ou les descendants en ligne directe ou sur toute autre personne 
vivant habituellement au domicile des personnes mentionnées aux 4° et 4° bis, en raison des fonctions 
exercées par ces dernières ; 

5° Sur un témoin, une victime ou une partie civile, soit pour l'empêcher de dénoncer les faits, de porter 
plainte ou de déposer en justice, soit en raison de sa dénonciation ou de sa plainte, soit à cause de sa 
déposition devant une juridiction nationale ou devant la Cour pénale internationale ; 

5° bis A raison de l'appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, de la victime à une 
ethnie, une nation, une prétendue race ou une religion déterminée ; 

5° ter A raison du sexe, de l'orientation sexuelle ou de l'identité de genre vraie ou supposée de la victime 
; 
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5° quater Sur une personne qui se livre à la prostitution, y compris de façon occasionnelle, si les faits 
sont commis dans l'exercice de cette activité ; 

6° Par le conjoint ou le concubin de la victime ou le partenaire lié à la victime par un pacte civil de 
solidarité ; 

6° bis Contre une personne, en raison de son refus de contracter un mariage ou de conclure une union 
ou afin de la contraindre à contracter un mariage ou à conclure une union ; 

7° Par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ; 

8° Par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice ; 

9° Avec préméditation ou avec guet-apens ; 

10° Avec usage ou menace d'une arme ; 

11° Dans les établissements d'enseignement ou d'éducation ou dans les locaux de l'administration, 
ainsi que, lors des entrées ou sorties des élèves ou du public ou dans un temps très voisin de celles-ci, 
aux abords de ces établissements ou locaux ; 

12° Par un majeur agissant avec l'aide ou l'assistance d'un mineur ; 

13° Dans un moyen de transport collectif de voyageurs ou dans un lieu destiné à l'accès à un moyen 
de transport collectif de voyageurs ; 

14° Par une personne agissant en état d'ivresse manifeste ou sous l'emprise manifeste de produits 
stupéfiants ; 

15° Par une personne dissimulant volontairement en tout ou partie son visage afin de ne pas être 
identifiée. 

Les peines encourues sont portées à cinq ans d'emprisonnement et à 75 000 euros d'amende lorsque 
l'infraction définie au premier alinéa du présent article est commise : 
 
a) Sur un mineur de quinze ans par un ascendant légitime, naturel ou adoptif ou par toute autre 
personne ayant autorité sur le mineur ; 
 
b) Alors qu'un mineur assiste aux faits et que ceux-ci sont commis par le conjoint ou le concubin de la 
victime ou le partenaire lié à la victime par un pacte civil de solidarité ou, si la victime est mineure, par 
un ascendant légitime, naturel ou adoptif ou par toute autre personne ayant autorité sur le mineur 
victime. 

Les peines sont également portées à cinq ans d'emprisonnement et 75 000 euros d'amende lorsque 
cette infraction, ayant entraîné une incapacité totale de travail inférieure ou égale à huit jours, est 
commise dans deux des circonstances prévues aux 1° et suivants du présent article. Les peines sont 
portées à sept ans d'emprisonnement et 100 000 euros d'amende lorsqu'elle est commise dans trois de 
ces circonstances. 
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Menaces et actes d’intimidation commis à l’égard d’un agent en mission 

Article 433-3 modifié par la loi n°2017-258 du 28 février 2017 – art. 23 

Est punie de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende la menace de commettre un 
crime ou un délit contre les personnes ou les biens proférée à l'encontre d'une personne investie d'un 
mandat électif public, d'un magistrat, d'un juré, d'un avocat, d'un officier public ou ministériel, d'un 
militaire de la gendarmerie nationale, d'un fonctionnaire de la police nationale, des douanes, de 
l'inspection du travail, de l'administration pénitentiaire ou de toute autre personne dépositaire de 
l'autorité publique, d'un sapeur-pompier professionnel ou volontaire, d'un gardien assermenté 
d'immeubles ou de groupes d'immeubles ou d'un agent exerçant pour le compte d'un bailleur des 
fonctions de gardiennage ou de surveillance des immeubles à usage d'habitation en application de 
l'article L. 127-1 du code de la construction et de l'habitation, dans l'exercice ou du fait de ses fonctions, 
lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur.  

Est punie des mêmes peines la menace de commettre un crime ou un délit contre les personnes ou les 
biens proférée à l'encontre d'un agent d'un exploitant de réseau de transport public de voyageurs, d'un 
enseignant ou de tout membre des personnels travaillant dans les établissements d'enseignement 
scolaire ou de toute autre personne chargée d'une mission de service public ainsi que d'un professionnel 
de santé, dans l'exercice de ses fonctions, lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de 
l'auteur.  

Les mêmes peines sont applicables en cas de menace proférée à l'encontre du conjoint, des 
ascendants ou des descendants en ligne directe des personnes mentionnées aux deux premiers alinéas 
ou de toute autre personne vivant habituellement à leur domicile, en raison des fonctions exercées par 
ces personnes.  

La peine est portée à cinq ans d'emprisonnement et 75 000 euros d'amende lorsqu'il s'agit d'une 
menace de mort ou d'une menace d'atteinte aux biens dangereuse pour les personnes.  

Est puni de dix ans d'emprisonnement et de 150 000 euros d'amende le fait d'user de menaces, de 
violences ou de commettre tout autre acte d'intimidation pour obtenir d'une personne mentionnée au 
premier ou au deuxième alinéa soit qu'elle accomplisse ou s'abstienne d'accomplir un acte de sa 
fonction, de sa mission ou de son mandat, ou facilité par sa fonction, sa mission ou son mandat, soit 
qu'elle abuse de son autorité vraie ou supposée en vue de faire obtenir d'une autorité ou d'une 
administration publique des distinctions, des emplois, des marchés ou toute autre décision favorable. 

L’outrage 

Article L2242-7 modifié par ordonnance n°2015-855 du 15 juillet – art. 16 
Est puni de six mois d'emprisonnement et de 7 500 € d'amende, l'outrage adressé à un agent d'un 
exploitant de réseau de transport public de personnes ou à un agent mentionné au 3° ou au 5° du I de 
l'article L. 2241-1.  
Lorsqu'il est commis en réunion, l'outrage est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € 
d'amende. 
Article 433-5 modifié par la loi n°2017-258 du 28 février 2017 – art. 25 

Constituent un outrage puni de 7 500 euros d'amende les paroles, gestes ou menaces, les écrits ou 
images de toute nature non rendus publics ou l'envoi d'objets quelconques adressés à une personne 
chargée d'une mission de service public, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de sa mission, et 
de nature à porter atteinte à sa dignité ou au respect dû à la fonction dont elle est investie. 

Lorsqu'il est adressé à une personne dépositaire de l'autorité publique, l'outrage est puni d'un an 
d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende. 
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Lorsqu'il est adressé à une personne chargée d'une mission de service public et que les faits ont été 
commis à l'intérieur d'un établissement scolaire ou éducatif, ou, à l'occasion des entrées ou sorties des 
élèves, aux abords d'un tel établissement, l'outrage est puni de six mois d'emprisonnement et de 7 500 
euros d'amende. 

Lorsqu'il est commis en réunion, l'outrage prévu au premier alinéa est puni de six mois 
d'emprisonnement et de 7 500 euros d'amende, et l'outrage prévu au deuxième alinéa est puni de deux 
ans d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende. 

Guet-apens  et embuscade 

Article 132-71-1 créé par la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 – art. 44 () JORF 7 mars 2007 
Le guet-apens consiste dans le fait d'attendre un certain temps une ou plusieurs personnes dans un 
lieu déterminé pour commettre à leur encontre une ou plusieurs infractions. 
Article 222-15 créé par la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 – art. 44 () JORF 7 mars 2007 

Constitue une embuscade le fait d'attendre un certain temps et dans un lieu déterminé un fonctionnaire 
de la police nationale, un militaire de la gendarmerie, un membre du personnel de l'administration 
pénitentiaire ou toute autre personne dépositaire de l'autorité publique, ainsi qu'un sapeur-pompier civil 
ou militaire ou un agent d'un exploitant de réseau de transport public de voyageurs, dans le but, 
caractérisé par un ou plusieurs faits matériels, de commettre à son encontre, à l'occasion de l'exercice 
de ses fonctions ou de sa mission, des violences avec usage ou menace d'une arme. 

L'embuscade est punie de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende. 

Lorsque les faits sont commis en réunion, les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 
100 000 euros d'amende. 

 

Notions d’arrêt de travail (AT) et d’incapacité temporaire totale (ITT) 

L’arrêt de travail est signé par le médecin que la personne agressée choisit d’aller consulter. 

L’ITT est le fait d’un médecin expert qu’il faudra aller consulter par ailleurs pour faire valoir ses droits. 

On parle d'ITT incapacité temporaire totale lorsque l'incapacité temporaire est 100 %. 
 
On parle d'ITP lorsque cette incapacité temporaire est partielle. 
L’ITT n’a donc rien à voir avec l’arrêt de travail, mais correspond à une incapacité d’activité personnelle. 
Il est ainsi possible de déterminer une ITT pour un enfant, un retraité, un chômeur. Si la notion d’arrêt 
de travail s’applique différemment selon la profession, celle d’ITT est identique. Par exemple, l’ITT pour 
une entorse de l’index est identique chez le cadre et le travailleur manuel, par contre le cadre pourra 
éventuellement travailler. 

Si un arrêt de travail professionnel est nécessaire, il faudra établir séparément le certificat médical initial 
avec l’arrêt de travail destiné à l’employeur. 
L’évaluation de l’ITT s’applique à toutes les fonctions de la victime, c’est à dire aux troubles physiques 
mais aussi psychiques. La prise en compte des effets psychologiques peut nécessiter une réévaluation 
à distance. 

Il n’existe pas de barème d’ITT. La fixation de sa durée appartient au médecin qui prend en compte 
l’aspect sanction de cette ITT. Dans les situations difficiles, il faut s’appliquer à fixer une ITT minimale 
en précisant "sous réserve de complications ou de réévaluation par médecin expert." 
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